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I T O Y E N S 


La  matière  qui  eft  foumife  en  ce  moment  à ia  dif- 
euffion  , eft  tellement  importante  , tellement  liée  au 
bonheur  8c  à la  profpérité  de  la  République',  que  je  ne 
crois  pas  qu’elle  puiife  être  trop  mûrement  examinée, 
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Ïôp  férieufement  approfondie.  L’examen  de  cette  qiief- 
don  peut  être  confidéré  fous  trois  rapports  différens. 

i°.  La  cherté  exceftive  des  denrées  eft-elle  due  à la 
grande  quantité  d’afiignats  qu’il  y a en  circulation? 

° 2°.  Eft  - il  avantageux  de  retirer  une  partie  plus  ou 
moins  grande  des  alfignats  qui  font  a&uellement  dans 
le  commerce  ? 

3°.  Quelle  eft  la  meilleure  méthode  à employer  pour 
diminuer  la  malle  des  aflignats  ? 

Je  îi  * crois  pas  que  la  première  qneflioti  foit  difficile 
à réfoudre.  Puilquil  faut  aujourd’hui  trois  fois  plus  de 
fane  repréfen tarif  qu’il  n’en  falloir  en  1789  , pout 
avoir  la  meme  quantité  cie  biens  , de  denrecs  on  mar** 
chandifes , il  s’en  fuit  évidemment  que  le  ligne  a perdu 
les  deux  tiers  de  la  valeur  qu’il  avoir  en  1789,  L’argent 
cependant  a confervé  le  même  prix  que  les  autres  mar- 
chandises } l’avilifiement  du  ligne  ne  s’ed  donc  fait  refTentir 
que  fur  les  affignats.  En  admettant  , comme  le  comité 
des  finances  , que  plufieurs  autres  caufes  ont  concouru 
à ravilifiement  vrai  ou  apparent  des  affignats  , on  ne 
peut  conter  que  leur  é million  trop  prompte  , de  pour 
ainfi  dire  inftantanée  , dans  une  quantité  qui  a excédé 
tous  les  be  foi  ns  j en  eft  la  principale.  Si  nous  com  parons 
ce  que  valoient  1 s biens  ruraux  & les  denrées , à l’épo- 
cjiie  où  la  révolution  a commencé,  avec  la  valeur  quils 
avoient  il  y a foixante  ans  , nous  voyons  qu’ils  avoient 
doublé  h même  triplé  de  prix.  Certes , cette  progreffion 
qui  eût  paru  exceffive  fi  elle  fe  fur  opérée  dans  i’elpace 
de  deux  Aqu  trois  ans , ne  peut  être  attribuée  qu  à 1 excé- 
dant de  numéraire  que  nous  avoir  procuré  annuellement 
l’avantage  qu’avoit  la  France  dans  la  balance  du  com- 
merce. L Cette  variation  a paru  d’une  manière  fer.hble 
dans  les  partages  de  famille  . dont  les  branches  qui 
n’avoient  eu  dans  leur  lot  que  des  rentes  , L font 
trouvées  pauvres  relativement  à celles  qui  avoient  obtenu 
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Àes  biens  r lira  ni  dont  la  valeur  a augmente  à me- 
fu’re  que  le  numéraire  eft  devenu  plus  commun.  Il  eft 
donc  inconteftable  que  plus  le  ligne  eft  multiplié,  moins 
il  a de  valeur  * & que  confécpiemment  puifqiwl  y a 
trois  fois  plus  d’affignats  qu’ii  n'y  avoir  de  numéraire  en 
circulation  en  1789  , ils  ne  doivent  avoir  dans  le  com- 
merce que  le  tiers  de  leur  valeur  primitive.  Cette  obfer^ 
vation  nous  conduit  naturellement  à l’examen  de  la  fé- 
condé queftion. 

^ Eft-il  avantageux  de  retirer  une  quantité  quelconqué 
d adignats  de  la  circulation  ? — On  doit  concevoir  que  (t 
l’augmentation  de  prix  qu’ont  éprouvée  les  biens  ruraux  * 
les  denrées,  rinduftrie  & tout  ce  qui  eft  dans  le  com- 
merce, eût  été  tellement  graduelle  & progreffive  , que 
1 équilibre  11  eut  pas  ete  rompu,  la  ma  (le  des  affignats,  plus 
du  moins  grande  en  circulation  , feroit  abfoîument  indif- 
férente , & qu’il  feroit  même  dangereux  de  la  diminuer  : 
mais  le  mi  (lion  des  alîignats  a été  tellement  rapide  quelle 
a rompu  tout  équilibre;  alors  le  prix  du  travail,  celui 
oes  denrées , celui  des  biens  ruraux  , enfin  les  bénéfices 
du  commerce  8c  cîe  rinduftrie  n’ont  plus  eu,  pour  ainil 
dire  , ni  réglé , ni  mefure.  D un  autre  côté  , une  por- 
tioip  confiderable  de  la  nation  a celle  d’avoir  les  moyens 
d ex  1 (lance  fuffifans  , parce  que  ces  moyens  n’ont  pris 
aucun  accroiilenlent  : ce  font  les  rentiers  , les  fonction- 
naires publics  8c  les  propriétaires  qui  avoient  affermé 
leurs  biens  pour  plufteurs  années  avant  1791.  Il  eft  donc 
avantageux,  il  eft  donc  néceflaire  même,  fous  ces  rapports  y 
oe  dimmuêr  la  malle  des  àffignats  en  circulation  : mais 
quels  moyens  employer  pour  y parvenir  ? Cette  queftion 
eft,  félon  moi,  la  plus  difficile  à réfoudre  ; car,  citoyens^ 
ne  nous  y , trompons  pas  : le  .retiremenc  des  affignats 
feroit  plus  nuilible  qifavanrageux  , s’il  fe  faifoit , je  ne 
dis  pas  en  portant  atteinte  au  crédit  public,  mais  même 
fans  1 augmenter  fenfiblement.  Alors,  loin  de  provoquer 
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la  diminutisii  du  pri~  des  denrées  , vous  en  auriez  né- 
ceffité  l’augmentation  , puifque  l’unique  réfultat  que  vous 
auriez  obtenu  , ferait  d’avoir  rendu  les  relations  com- 
merciales plus  difficiles  & peut-être  impoflibles.  La  mé- 
thode que  vous  adopterez,  doit  être  telle  que  la  confiance 
publique  accroiffe  en  raifon  inverfe  de  la  diminution 
des  affignats  en  circulation.  En  adoptant  plufieuts  des 
moyens  qui  vous  font  propofés  pat  le  comité  des  finances, 
il  en  eft  quelques  autres  que  je  combats  , parce  que  je 
ne  crois  pas  qu’lis  puitteiit  vous  faire  atteindre  ce  aoubl^ 
but;  car  s’ils  font  propres  à retirer  de  la  circulation  une 
quantité  d’aftignats  pius  ou  moins  forte  , je  crois  amli 
que  leur  effet  feroit  ne  «-feulement  de  ne  pas  augmenter 
la  confiance  dans  ce  qui  reliera  pour  les  befoins  du 
commerce  , mais  de  l’afFoiblir  beaucorip , ou  plutôt  de 
l’anéantir  entièrement.  On  peut  prqpofer  trois  méthodes 
pour  retirer  les  affignats  de  circulation.  La  première  e^ 
la  démoaétifation  forcée. Cette  méthode  eft  injufte  & ty- 
rannique , i.njiifte  puifqu’elie  ne  porte  pas  également  fur 
tous  les  citoyens,  mais  feulement  fur  ceux  qui  ont  de 
l’efpèce  d’aifignats  qui  eft  frappée  de  la  démodulation; 
tvr  an  nique  , puifquellc  attaque  le  droit  facré  de  pro- 
priété. Il  n appartient  qu’aux  defpotes  de  dépouiller  ar- 
bitrairement ce  qu’ils  appellent  leurs  fujets,  du  fruit  de 
leur  travail  ou  de  l'héritage  de  leurs  pères  : il  a appartenu 
au  fyftême  affreux  de  terrorifme  & d’oppreftion  que  vous 
anéanti  , d’enlever  aux  citoyens  leur  fortune  au  nom 
facré  de  la  juftice  & de  légalité,  comme  de  leur  ravir 
la  liberté,  l’honneur  <Sr  la  vie,  au  nom  de  la  liberté  de  de 
la  vertu.  Mais  aujourd’hui  que  par  votre  confiance  & votre 
courage  vous  avez  mis  les  vrais  principes  a 1 ordre  du 
jour  ; aujourd’hui  que  les  fartions  font  abattues  & que 
la  patrie  n’eft  plus  une  marâtre,  cruelle  au  nom  de  la- 
quelle on  dépouillait  , attend  floit  & maffacroit  fes  en- 
fans  ; aujourd’hui  que  la  République  triomphante  élève 
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fa  tête'  niajefimeufe  pour  diéter  des  lois  à l’Europe  en- 
tière , vous  affûterez  de  la  manière  la  plus  ferme  tous 
les  droits  de  l’homme  8c  du  citoyen,  èc  celui  de  pro- 
prière  usera  d’autant  plus  votre  attention  , que  les  op- 
predeurs  homicides  lont  davantage  méconnu  8c  outragé; 
par  conféqueuî:,  vous  rejeter ez  toute  démonénfation  forcée,, 
La  deuxième  méthode  que  j’appellerai  la  démonétifa- 
tion  libre  , n’eft  guère  plus  avantageai©  que  la  première.. 
Elle  confifte  à dénaturer  les  aflignats,  de  manière  qu’ils  ne 
foient  plus  mornioie  forcée  ; mais  ce  changement  paroît 
s’opérer  librement  8c  du  confentement  des  citoyens.  On 
fent  que  cette  méthode  peut  avoir  fon  exécution  d’une 
infinité  de  manières  différentes  : chaque  génie  financier 
propofe  un  fy  item  e : 8c.  qu’on  les  examine  fcrupuleufe- 
ment  les  uns  8c  les  autres , on  voit  qu’ils  tendent  plus 
ou  moins  à faire  prendre  le  change  aux  citoyens  , 8c  à 
les  tromper  fur  leurs  véritables  intérêts.  Les  moins  mau- 
vais font  ceux  qui  doivent  avoir  le  moins  de  fuccès  , 
parce  qu’ils  fout  plus  faciles  à comprendre  : ainfi  , la 
converfion,  libre  des  aflignacs  en  obligations  portant  plus, 
ou  moins  intérêt , & admilfibles  en  paiement  de  do- 
maines nationaux  ; ainfi.,  les  emprunts  volontaires  a un  taux 
plus  ou  moins  élevé  ; ainfi  , les  lotèries  quelconques  pré- 
fentant  plus  ou  moins  d’avantages,  8c  une  infinité  d’autres 
fyilêmes , rentrent  dans  la  fécondé  méthode  dont  je  viens 
de  parler. .Qu’bu  examine  maintenant  ces  différons  moyens 3( 
on  efl  pcrluadé  qu’ils  concourent  tous  à diminuer  plus 
ou  moins  la  ma  fie  des  afiignats  : mais  on  fe  con  vaincra 
en  même  temps  qu’aucun  d’eux  n’eft  propre,  je  ne  dis 
pas  à augmenter  la  confiance  , mais  à la  rétablir  , ou  à 
la  maintenir  même  an  degré  où  elle  eit  actuellement  3 
parce  que  par  toutes  ces  opérations  Le  gage  n’eft  point 
fenfiblement  augmenté,  & que  le  figne  repréfentatil  s’ac- 
croît au  lien  de  diminuer.  D’ailleurs,  ces  moyens  portent! 
avec  eux  plus  ou  moins  le  cachet  de  la  finefie  8c  de  ta. 
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fupercherie  : or  , la  fineffe  & ia  fnpercherie  ne  doivent; 
jamais  encrer  dans  la  législation,  même  financière,  d’un 
peuple  libre.  Notre  diplomatie  à l’égard  des  nations  étram 
aères , c’eft  la  f©rce  de  nos  armes  , c’eft  la  fFanchife  de 
nos  procédés  : que  la  loyauté,  la  juftice  & la  vérité  foient 
également  les  feules  règles  de  nos  opérations  financières. 
Ét  c’efl  ici  que  je  combats  quelques-uns  des  moyens  de 
retirèrent  qui  vous  font  propofés  par  votre  comité  des. 
finances. 

Le  premier  Sc  le  principal  moyen  eft  une  loterie  de  4 
milliards,  qui  prélente  des  primes,  attrayantes , Sc  dont 
le  paiement  fêta  fait  en  bons  au  porteur,  auxquels  fera 
joint  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent  ; ces  bons  feront 
reçus,  faits  qu’il  foit  néceffaire  de  fournir  des  alfignats  * 
en  paiement  des  maifoiis  fituées  dans  les  villes  dont  la 
population  eft  de  30  mille  aines  Sc  plus,  Sc  ne  feront 
admis  que  jufqu’a  concurrence  de  la  moitié  du  prix,  en 
paiement  des  autres  domaines  nationaux. 

Je  dois  le  dire  franchement:  ce  moyen,  tout  favorable 
qu’il  paroît,  eft  gréveux  pour  la  nation,  ruineux  pour  les 
particuliers  „ propre  à affaiblir  le  crédit  public  au  lieu 
de  l’augmenter , Sc  contraire  au  but  que  vous  vous  pro- 
pofez.  Je  n’examine  point  ici  fi  après  avoir  folemnelle-r 
ment  pr  .firit  les  loteries,  comme  peu  concordantes  avec 
les  moeurs  républicaines  , vous  pouvez  , fans  vous  con- 
tredire, les  recréer  plus  folemnelleinent  encore,  en  ét  iblif- 
fant  celle  qu’on  vous  propofe.  Je  n’examine  pas  non  plus 
fi  ce  que  vous  a dit  le  rapporteur  pour  l’excufer , n’eft  pas 
plus  apparent  que  foîîde  3 mais  je  foutiens  que  cette 
loterie  eft  onére'ufe  a la  nation,  puifqu’en  ajourant 
aux  primes  qui  s’élèvent  a 391,000,000  , 1 intérêt  a 
trois  pour  cent  des  bons  au  porteur  qui  feront  donnes 
en  échange  , Sc  50  millions  au  moins  qu’il  en  coûtera  pour 
fe$  frais,  la  nation  fait  un  facrifice  de  5 50  millions  pour 
avoir  quatre  milliards  : ce  qui,  équivaut  a un  cmpuint; 
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pour  un  an  de  quatre  milliards,  a 1 enoi  me  interet  de 
près  de  14  pour  cent.  Un  femblable  facrifice  paroi 
tourner  à l’avantage  des  citoyens  qui  niqueront  leuq  iqr 
tune  dans  cette  loterie  3 eh  bien  i c efl  une  eneur  , be  iL 
ihe  paraît  bien  démontré  quelle  fera  ruineufe  pour  les 
individus  : eu  effet , ces  bons  au  porteur  n aurouc  etc  va- 
leur qu’en  raifon  de  1 ufage  qu  on  en  pourra  iaue,  & ce 
leur  énorme  quantité.  Si  les  infcnpuons  au  grand  livre  ont 
perdu  35  pour  cent  f le  jour  où  elles  ont  été  mifes  dans 
le  commerce  , on  peut  prévoir  fans  exagération  ^que  ces 
bons  au  porteur  perdront  cinquante  pour  cent  a la  né- 
gociation 3 & comme  la  tres-grande  partie  de  ceux  qui 
en  feront  propriétaires  , feront  contraints  cle  les  revendre  , 
parce  qu’ils  ne  pourront  les  employer  , ni  en  maifons 
dans  les  communes  au-deffus  de  30  mille  âmes  > ni  en; 
biens  ruraux  5 ils  perdront  moitié  de  leur  mife  : & 
certes , cette  perte  ne  retombera  pas  fur  les  , riches  , qu 
achèteront  les  bons  des  pauvres  pour  payer  de  belles 
maifons  ou  de  va  des  domaines  , mais  for  ces  derniers 
qui  n’auront  pas  les  moyens  iuftifans  d acquérir , ni  dans 
les  villes  où  les  maifons  feront  trop  chères  , ni  dans  les 
campagnes  , parce  que  les  petits  domaines  qu  ils  pour- 
raient acheter  ne  feront  pas'  à leur  portée. 

La  loterie  propofée  n’c-if  point  propre  a accroître  le 
crédit  public  ,*  elle  ne  tend  qu’à  le' détruire.  En  effets 
il  n’eff  perionne  qui  ne  voye  que  ces  bons  au  porteur 
augmentent  la  quantité  du  ligne  repréfentatif , di- 
minuent par  c-onféquent  la  valeur  du  gage  qui  leur 
fert  d’hypothèque.  I <es  Français  font  trop  éclairés,  au- 
jourd’hui , pour  qu’on  pu 2 fie  leur  en  impofer  par  une 
opération  financière  , ôc  il  n’eft  psrfomie  qui  ne  conçoive 
à i’inftant  que  3 par  celle  qui  vous  eft  propofée  , vous 
ne  diminuerez  pas  la  mafle  des  ailïgnats,  mais  feulement’ 
vous  les  dénaturerez,  en  fàifant  une  monnaie  libre  de 
ce  oui  eff  aujourd’hui  une  monnoie  forcée.  Enfin,  par 
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cette  opération,  vous  n’atteindrez  pas  le  but  que  vous 
vous  propofez-en  retirant  des  aftignats  de  la  circulation: 
car  quel  eft  voue  but?  C’eft  de  faire  diminuer  peu  à peu 
le  prix  des  denrees.  b h bien  ! le  réfuitat  fera  tout  con- 
traire ; car  l’effet  naturel  de  ces  bons  au  porteur  fera  de 
faire  augmenter  le  prix  des  domaines  nationaux;  de,  il 
faut  en  convenir,  c’eft  ici  le  fin  du  projet.  Mais  comment 
peut-on  s’imaginer  que  le  prix  des  denrées  diminuera, 
lorfque  celui  des  domaines  augmentera?  on  fait  que  le 
prix  des  biens  ruraux  & celui  des  denrées  font  corrélatifs. 
'Vous  n’auriez  donc  fait  alors  qu’entraver  les  moyens 
d’échange;  vous  auriez  rendu  peut-être  le  commerce 
impoftible  : mais  , loin  de  diminuer  le  prix  des  d nrées 
& autres  chofes  néceffaires  à la  vie  , vous  en  auriez , 
fans  le  vouloir , provoqué  une  augmentation  dont  il  eft 
impoftible  de  fixer  les  limites. 

La  troifième  méthode  de  retirer  des  allignats  de  la 
circulation,  c’eft  l’aliénation  du  gage;  & c’eft:  à ce 
moyen  que  je  m’arrête,  parce  que  c’eft  le  feul  qui  réunifie 
le  double  avantage  que  vous  devez  vous  propoftr  , celui 
de  retirer  les  aftfignats  de  la  circulation  8c  d’augmenter 
la  confiance  publique.  Son  effet  naturel  eft  de  diminuer 
le  prix  des  denrées , & de  rétablir  l’équilibre  rompu  par 
une  ém illion  trop  forte  & trop  fubite  Ce  moyen  eft 
fimple  , clair , à la  portée  de  tout  le  monde  ; il  eft 
loyal  & digne  du  peuple  que  vous  repréfemez  On  vous 
a fait  voir  comme  dangereux  d’aliéner  le  gage  des  afti- 
gnats  : je  crois  que  c’eft  une  erreur  qu’il  n’eft  pas  difficile 
de  démontrer.  On  a eu  raifon  d’évaluer  A i 5 milliards 
les  domaines  nationaux  qui  fervent  de  gage  aux  alîignats: 
pour  moi  je  fuis  convaincu  que  cette  évaluation  eft  plutôt 
trop  foible  que  trop  forte  ; car  je  ne  vois  pas  que  dans 
les  élémens  qui  ont  fervi  à la  former  , on  ait  porté  a 
leur  véritable  valeur  les  forêts  nation  des,  cette  propriété 
imttienfe > par  ce  quelle  vaut  mtrinféqueiuen*  5c  par  fou 
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étendue.  Je  crois  être  au- de  flous  dé  la- vérité,  éh  évaluant 
à cinq  millions  d’arpens  feulement  la  quantité  des  iorêts 
qui  appartiennent  à la  Nation,  & qui  proviennent  fort 
Je  Faneien  domaine  j,  foit  des  ei-devant  ecclefi&ftiques  3 
foit  enfin  des  émigres  ou  des  condamnes. 

Si  on  apprécie  ce  que  vaut  chaque  arpent  d après 
l’accroiflement  qu’a  fubi  le  prix  des  différentes  efpèces  de 
bois  de  conftru&ion , de  charpente  & à brûler , & celui  des 
biens  ruraux,  il  en  r'éfulte  que  les  bois  nationaux  préfentent 
aujourd’hui  une  reflburce  de  cinq  milliards  que  la  nation 
pourra  réalifer  lorfqu  elle  le  jugera  convenable.  On  m’ob- 
jectera peut-être  que  les  prix  aétuels  du  bois  8c  d«s  autres 
chofes  néceflaires  a la  vie  ne  iubfifferont  pas  toujours  , & 
qu’ainfi  la  valeur  que  je  fuppofe  aux  forêts  nationales 
eft  exagérée  : mais  on  n’examine  pas  en  même- temps 
que  ces  prix  augmentent  ou  diminuent  en  raifion  de  la 
maffe  des  aflignats  en  circulation.  J’avoue  que  lorf- 
qu il  ne  reliera  que  peu  d^alïignats  dans  le  commerce,  les 
forêts  nationales  reprendront  leur  vakur  primitive  ; mais 
alors  aufli  vous  n’aurez  pas  befoin  d’un  gage  aufll  conii- 
dérable , êc  la  nation  fera  toujours  en  état  de  remplir 
fes  cngagemens.  Ceux  qui  prétendent  que  la  nation  eff 
obérée  par  la  malle  d aflignats  qui  ell  en  circulation , 
ne  confidèrent  pas  que  fes  reflources  augmentent  à mefure 
que  l’émiflion  des  aflignats  * eft  plus  grande  : car  les 
domaines  nationaux  acquièrent  en  valeur  ce  que  perdent 
les  aflignats  j êc  plus  le  ligne  représentatif  diminue  de 
prix  dans  le  commerce,  plus  le  bien  qui  fert  dhvporne- 
que  prend  d1 ’accroiffement. 

Je  fuis  donc  intimément  convaincu  que  les  biens  8c 
droits  nationaux  , foit  mobiliers,  foit  immobiliers , fut  Je 
territoire  de  la  République  feulement  r équivalent  à un® 
fomme  de  dix -huit  milliards.  Si  on  ajoute  à cet  a£bf  la 
valeur  des  domaines  que  la  nation  a droit  de  vendre  dans 
les  pays  conquis , êc  qu’on  évaluait  il  y a quelques  mois , 
Qmnïm  de  P»  A*  Loï\eau » A 5 
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i trois  milliards  dans.  la  feule  province  de  Belgique  Ôc  dans 
Iss  pays  endeçà  dr.  h in  , les  indemnités  de  toute  efpèce 
<jue  ftous  avons'  a réclamer  dans  la  Hollande  conquiie  ôc 
des  autres  a ans,  chez  lefquelles  nous  fournies  entrés 
par  la  force  de  nos  mes  : alors  on  ne  pourra  douter 
âne  no  pouvons  aliéner-  le  gage  exiftant  jufqua  con- 
currence de  fix  milliards  , ôc  que  par  cette  aliénation 
.nous  poumons  , i°.  remer  non.- feulement  les  ailignats 
oui  font  aékieüemer*?  en  circulation  , mais  encore  ceux 
qiu  feront  émis  d’ici  à un  an  pour  foutenir  la  guerre 
avec  autant  d’aciiviié  que  dans  la  dernière  campagne  ; 
2°.  qui!  nous  reliera  encore  des  refiources  pour  abattre 
fucceffivenienr  tous  les  ; .pores  de  l’Europe,  fi,  malgré 
'nos  .vidoires  ôc.  notre  franchie,  ils  perfiftent  dans°îa 
coabx'ôh'  aufii  mjalte  . quhmpolitique  qu’ils  ont  faite 
contre  noire  liberté,  • . 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire , il  eft  évident  que 
tous  les  moyens  que  j’ai  ...  vous  propofer  pour  diminuer 
la  mufle  des  ailignats  * r pour  bafe  l’aliénation  du  gage. 
D après  cela , j’admets  ceux  qui  vous  font  préfentés  par 
votre  comité  5 &:  qui  ont  pour  objet,  i°.  la  vente  du 
mobilier  des  émigres,  déportés  ôc  condamnés , qui  doit 
produire  au  moins,  200,000,000  liv. 

2d  Les  tranfa étions  amiables  pour  les  affaires  de  com- 
merce des  émigres,  déportés  ou  condamnés,  que  j’évalue, 
comme  le  comité-,  a ..  . : ...  . ■ oo,c  00,000  liv. 

. 3°c  I ;C  réglement  a faire  avec  les  pare  ns  des  émigrés 
pour  ]a  portion  qui  revient  .1  la  Nation , dans  les  héritages 
dont  on  peut  évaluer  le  produit  à cinq  cents  millions, 
C1  • ...  c 500,000^00  liv. 

Les  autres  moyens  que  j’ai  à vous  préfenter  ont  pour 
? i°  les.  domaines  nationaux  vendus  , 20.  les  do- 
maines nationaux  à vendre,  5e.  les  contributions.  Il  c-ft- 
dû  fur  les  domaines  nationaux  qui  ont  déjà  été  aliénés, 
©aviron  1 cc^qqq^oqq  1.  Farcie  de  cetce  fomme  a écc 
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convertie  en  annuités  : le  furpkis  n’effc  conâaté  que  pat 
les  procès-verbaux  d’adjudication  Ôc  la  totalité  ne  doit 
être  rentrée  au  tréfor  public  que  dans  l’efpace  de  dix 
années.  Tl  s’agit  donc  d’engager  les  débiteurs  à anticiper 
leurs  paiemens  , ou  d’aliéner  cette  créance  à un  tiers,  de 
manière  que  la  Nation  retire  dans  l’efpace  d’une  année 
la  totalité,  s’il  eft  poilible , ou  au  moins  la  plus  forte 
portion  de  la  fournie  dont  elle  eft  créancière. 

Le  comité  des  finances  vous  a propofé  pour  parvenir  à 
ce  but,  de  faire  admettre  en  paiement  les  infcriptions 
fur  le  grand  livre j fous  les  conditions  i°.  qu’elles  feront 
calculées  par  20  fois  leur  montant  annuel,  fi  on  fournit 
en  même  - temps  trois  fois  la  même  valeur  en  affi- 
gnats;  20  qu’elles  le  feront  par  feize  fois  leur  montant 
ii  on  y ajoute  pareille  foin  me  en  afiignats  j 30.  que  dans 
l’un  ôc  l’autre  cas  les  acquéreurs  feront  tenus  de  folder  * 
l’objet  fur  lequel  ils  entreront  en  paiement,  le  combats 
ce  moyen  comme  peu  digne  du  peuple  français , ôc  comme 
contraire  au  but  que  vous  vous  propofez.  Ne  paroît*iL 
pas  en  effet  peu  conforme  a la  loyauté  d’une  grande 
Nation  , de  propofçr  de  la  perte  à ceux  qui  font  porteurs 
des  obligations  qu’elle -a  contractées  ? On  appelle  avec 
raifon  banqueroutier  le  négociant  qui  préfente  d fes  créan- 
ciers une  perte  quelconque  fur  fes  effets  de  commerce, 
fur- tout  iorfcjü’ii  poifède  d’ailleurs  les  moyens  d’effectuer 
fes  paiemens  en  totalité  : je  demande  fi  cette  conduite 
efi:  plus  exc niable  dans  un  peuple  entier.  Four  moi  qui 
ne  reconnois  qu’une  juftice  égale  pour  les  peuples  comme 
pour  les  citoyens  , & qui  ne  crois  pas  qiui  en  exifte  une 
autre  s excepté  pour  les  tyrans  & les  factieux,  je  regarde 
cette  manière  d’agir  comme  équivalente  d une  vénfabie. 
banqueroute,  on.  au  moins  le. bénéfice  qui  en  peut  réfulter 
me  patent  le  fruit  d’un  agiotage  indigne  d’un  citoyen  , 

Ôc  à plus  forte  raifon  d’une  grande  Nation. 

Citoyen?,  voulons-nous  qu’on  ait  confiance  dans  les 
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obligations  financières  que  nous  contraftons  âu  nom  dû 
peuple  français  ? ne  donnons  jamais  nous- mêmes  le 
fignal  de  leur  dépréciation  , & ne  foufFrons  pas  qu’il  y 
foit  porté  la  moindre  atteinte.  Le  moyen,  propofé  a un 
autre  inconvénient  très-grave,  c’eft  quil  s'oppofe  direc- 
tement à l’effet  que  vous  voulez  obtenir.  Vous  n’avez 
d’autre  intention  que  de  retirer  les  afîignats  de  la  circula- 
tion } mais  li  vous  admettez  les  infcriptions  au  grand  livre 
en  paiement  des  domaines  nationaux  acquis, pour  la  moitié 
ou  le  quart  de  leur  montant,  il  eft  évident  que  vous 
diminuez  la  rentrée  des  afîignats  de  la  moitié  ou  du  quart, 
fur-tout  fi  on  vous  préfente  un  autre  moyen  d’engager 
les  débiteurs  à fe  libérer,  qui  leur  offre  plus  d’avantages 
que  celui  du  comité.  > 

Je  fuis  d’avis,  au  contraire  , que  vous  devez,  pour  un 
an,  fufpendre  l’admifîion  des  infcriptions  au  grand  livre 
en  paiement  des  domaines  nationaux..  Ceux  qui  en  font 
porteurs,ne  foiÆiront  pas  de  cette  difpofi don  : aucontraire, 
à nie  fur  e que  la  ma  (Te  des  afîignats  diminuera,  laccroifïe* 
ment  du  cr  'dit  public  ôc  la  diminution  progreffive  des 
denrées  donneront  aiyt  rentes,  & par  confèquent  aux  inf- 
•criptions  au  grand  livre , une  augmentation  de  valeur  très- 
confidérable.  • 

J’obferve , au  furplu$,  que  cette  mefure  eft  d’accord 
avec  la  juftice  la  plus  exacte  ; car  vous  ne  devez  aux 
créanciers  inferits  fur  le  grand  livre  que  le  paiement 
exaét  des  arrérages  de  leur  créance,  d’après  le  taux  fixé 
par  la  loi. 

Notre  collègue  Cambon  vous  a propofé,  en  fon  noni , 
un  autre  moyen  de  retirer  des  afîignats , qui  me  paroit 
pliî?  propre  a produire  un  bon  effet  : c’eft  celui  d’ac- 
corder une  prime  de  5 Polir  i0°  fLir  1£S  femmes  iaon 
échues  , aux  petfonnes  qui  fonderont  en  afîignats,  ici 
au  premier  vendémiaire  de  l’an  4?  1 entier  montant  ou 
à la  Nation  pour  Lacquifition  d’un  domaine  national 
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déjà  vendu.  Je  pente  qno  c’eft  ici  eu  la  Nation  doit  fe 
montrer  grande  de  généreufe  : le  (acriftce  qu’elle  fera  en 
Certe  circonitance  fera  utile  , & à elle  , ôc  à chaque 
citoyen  ; à elle  , pii'fqu  elle  trouvera,  dans  l’achat  des 
fubfiftances  ôc^  approviiionnemens  néceflaires  à nos  ai- 
mées , une  ample  compenfation  à chaque  citoyen  , parce 
que  chacun  deux  profitera  de  la  dimumüou  du  prix, 
des  denrées.  Je  propofe  donc  d’accorder  une  prime  de 
dix  pour  cent  à tout  acquéreur  des  domaines  nationaux 
précédemment  vendus , qui  fe  libérera  en  entier  en  affignats 
d’ici  au  premier  vendémiaire  prochain  , ôc  d'accorder 
une  prime  de  quatre  pour  cent  à celui  qui,  dans  le  meme 
efpace  de  temps,  foldera  la  moitié  de  fa  dette.  Je  pente 
que  cette  mefure  fera  rentrer  plus  de  la  moitié  de  ce 
qui  eft  dû  fur  les  domaines  antérieurement  vendus  : car 
il  n’eft  prefque perforine  qui,  pour  jouir  de  la  prime,  ne 
faife  fes  efforts  pour  fe  libérer,  foit  en  totalité,  foie  au 
moins  par  moitié. 

Pour  rendre  cette  mefure  plus  aéfcive  , vous  pouvez 
accorder  a tout  citoyen  la  faculté  d’acquérir  ce  qui  ref- 
tera  dû  à la  nation  fur  les.  domain  s nationaux  pré- 
cédemment vendus  , à la  charge  d’exercer  cette  facilite 
dans  les  mois  de  vendémiaire  , brumaire  & frimaire 
de  l’an  4 , Ôc  lui  allouer  une  prime  de  10  pour  100  , 
fur  les  termes  non  échus  avant  fan  3 fi  la  totalité 
efh  due  , ou  de  4 pour  ico  s’il  nen  eft  du  que  la 
moitié.  On  ayoit  propofé  de  faire  confentir  par  les 
acquéreurs  qui  auroient  refufé  de  fe  libérer,  des  billets 
au  porteur,  qu’on  auroit  pu  négocier  , Ôc  qui  fèroiènt 
demeurés  dans  le  commerce  jufqu’i  l échéance  des  paie- 
mens.  On  a cru  que  ce  ferait  changer  la  condition  des 
acquéreurs,  qui  11e  font  & ne  peuvent  être  aflujétis  à 
d’autres  charges  qu’à  celles  qu’ils  ont  contradfcées.  Sans 
examiner  ici  fi  cctre  aftertion  eft  bien  fondée,  ôc.  fi  c eft 
véritablement:  changer  la  condition  de  l'acquéreur  , je 
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ni  en  tiens  a la  prime  propofée^  8c  je  fais  intimement 
convaincu  que  cette  mefure  fera  rentrer  en  affîgnacs  les 
deux  tiers  de  ce  qui  relie  du  fur  les  domaines  précé- 
demment aliénés  : cependant  je  reüreins  cette  rentrée  i 
un  milliard,  ci ? .000,000,000  liv. 

Je  paffe  aux  moyens  relatifs  aux  domaines  nationaux 

vendre. 

Le  premier,  8c  le  plus  edentiel,  celui  duquel  les  autres 
dérivent , confifte  à aéiiver  la  vente  des  domaines  natio- 
naux* elle  s’efi  élevée,  en  biens  ruraux,  dans  les  trois  mois 
de  fr  tiédi  d or , vendémiaire  8c  brumaire,  d 547,5?  5,865  1. , 
ce  qui  fait  par  décade  environ  38,611,765,  & par  an 
environ  1,400,000,000  liv. 

Mais  il  u y a eu  que  trois  cent  quatre  difiricüs  par 
chaque  decade,  l’une  portant  faurre  s qui  aient  fourni 
ces  états  de  vente  : d’où  en  peut  conclure  que  fi  les 
ventes  fe  fiiicnt  effectuées  dans  tous  les  diftri&s  de  la 
République  dans  chaque  décade  , elles  fe  feroient  éle- 
vées par  decade  d environ  foixaiîte  - dix  millions:  ce 
qm  feroit,  pour  1 année  entière,  ci».  2,57  5,000,000  liv. 
Mais,  eu  égard  a la  grande  quantité  d’allignats  en  circulation,, 
il  fera  très-facile  de  porter  la  vente  des  domaines  ruraux , 
pendant  un  an,  d trois  milliards,  ci.  3,000  000,000  liv. 
Pour  cet  effet,  il  vous  fuffira  d'enjoindre  d chaque  diftriéfc 
de  la  République  de  faire  au  moins  deux  ventes  par 
décade. 

Il  a été  aliéné  très- peu  de  maifons  8c  bâtimens  dans 
les  villes  5 cette  efpèce  de  domaines  furcharge  même*  la 
République  de  frais  de  garde  8c  de  réparations  : déjà 
vous  avez  décrété  que  votre  comité  des  finances  vous 
prôferiteroic  des  moyens  pour  en  aliéner  jufqtfd  concur- 
icnce  d un  milliard  dans  le  courant  d’une  année  ; vous 
avez  également  chargé  ce  comité  de  vous  propefer  fes 
vues  pour  1 alienation  des  églifes  8c  presbytères  : ainfi, 
1 aliénation  des  domaines  de  toute  efpèce,  pourra  s’élever 
facilement  à 4 milliards , ci.  ..... . 4,000,000,000  liv*. 
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Je  vous  propofe  de  changer  les  conciliais  (lu  paiement 
des  domaines  nationaux  qui  font  a vendre  5 8c  d aitrein  re, 
i °.  les  acquéreurs  à payer  le  tiers  comptant  dans  le  mois 
de  'l'adjudication  > & cl  ordonner  que  les  autres  paie  mens 
fe  feront  en  dix  termes  égaux,  d’année  en  année 3 2®. 
d’accorder  une  prime  de  io  pour  ioo  a ceux  qui  iô 
libéreront  en  entier,  en  affignats,  avant  le  premier  ven^ 
démiaire  de  l’an  4 , ou  de  4 pour  100  à ceux  qui  paieront 
dans  le  même  temps  jufqu’à  concurrence  de  la  moine  de 
l’excédant  de  la  tomme  qu’ils  doivent  payer  comptant  3 
30.  de  faire  consentir  à ceux  qui  ne  profiteront  pas  du 
bienfait  de  la  loi , des  obligations  augmentées  de  l'intérêt 
à 5 pour  100  pour  chacun  des  paiement  à échoir.  Chaque 
citoyen  pourra  retirer  ces  obligations  dans  le  courant  des 
mois  de  vendémiaire,  brumaire  Se  frimaire  de  i année 
prochaine,  Se  jouira  de  la  même  {.rime  offerte  aux  ac- 
quéreurs, Se  de  la  même  manière. 

Par  le  premier  des  moyens  que  je  viens  c!  indiquer , 
il  me  parcît  évident  qu’il  rentrera  au  tréfor  public  le  tiers 
d'i  montant  total  des  ventes.  La  rentrée  fera  clone  d’un  mil- 
liard trois  cent  trente- trois  millions,  ci...  1,335,000,0001, 

Je  fuis  fondé  à croire  que  l’effçt  de  la  prime  propqiée, 
foie  aux  acquéreurs,  loir,  à leur  défaut,  a ceux  qui  re~ 
tireront  les  obligations  qu  ils  auront  confc-nties , » cra  de 
faire  rentrer  au  tréfor  public  au  moins  la  moitié  du 
furplus  du  montant  des  ventes.  Il  fortira  donc,  par  ce 
moyen  , de  la  circulation , en  affignats , un  milliard  trois 
cent  trente-trois  millions,  ci 1,3  3 3,000,000  liv. 

Il  eft  un  autre  moyen  que  je  ne  fais  qu’indiquer  ici, 
mais  fur  lequel  il  neft  peut-être  pas  temps  encore  de^ 
prendre  une  détermination  définitive  3 c’efi:  la  vente 
des  biens  dont  la  Nation  a dû  s’emparer  dans  la 
Belgique  6c  les  pays  conquis  en-decà  du  Rhin , qui  font 
régis  dans  ce  moment  au  profit  de  la  République , Ôe 
qu’on  évalue , comme  je  lai  déjà  dit,  à trois  milliards. 
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Enfin,  vous  avez  un  moyen  de  rentrée  dans  les  con- 
tributions arriérées  , dans  celles  de  l’année  échue  & es* 
celle  dans  laquelle  nous  entrons  : je  penfe  qu’avec  de 
l’aéfcivité  de  la  part  des  corps  adminiftratifs , il  fiera  retiré 
de  cette  manière  pour  fiept  cent  millions  d’affignats  > 
C1 700,000,000^ 

Récapitulation  des  moyens  de  rentrée. 

Vente  du  mobilier  des  émigrés. 


condamnés  , Sic • 200,000,000  liw 

Tranfactions  amiables  pour  les 

affaires  de  commerce 100,0  00, o©o 

Réglement  avec  les  parens  d'émi- 
grés. . - 600,000,000 

Rentrée  fur  les  biens  vendus.  . 1,000,000,000 

Rentrée  fiur  les  biens  à vendre . ..  £>666,000,000 

Contributions  arriérées.  . . . 500,000,000 

Total  . • 5,166,000,000; 


Les  différens  moyens  que  je  viens  de  préfienter 
offrent  la  perfpeélive  d’une  rentrée  de  cinq  milliards 
cent  foixante-fix  millions  dans  l’efpace  d’une  année  ; ils 
me  parodient  clairs  Sc  à la  portée  de  tout  le  monde  * 
ils  ne  font  point  dangereux  pour  les  relations  commer- 
ciales , parce  que  le  retirement  doit  fie  faire  graduelle- 
ment , Sc  qu’ai  nii  les  denrées  & tout  ce  qui  eft  dans  le 
commerce  n’éprouveront  qu’unefdiminunon  graduellement 
décroisante  ; enfin,  le  crédit  public  n’en  fiera  point  altéré  : 
au  contraire,  il  augmentera,  Sc  les  inferiptions  au  grand 
livre  reprendront  la  valeur  qu’elles  n’auroient  jamais, 
dû  perdre. 

D’après  ces  obfervations , je  demande  laqueftion  préa- 
lable fiur  la  loterie  qui  vous  eft  propofiée , ainfi  que  fur 
les  moyens  que  vous  préfente  le  comité  des  finances  , 
pour  éngagcf  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
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déjà  vendus  à le  libérer  envers  la  nation.  J’adopre  les 
autres  moyens  qu’il  vous  propofe  , fauf  les  difpoüt.ons 
qui  ne  feront  pas  concordantes  avec  les  projets  de  de- 
crets dont  je  vais  vous  faire  leâtire. 

PREMIER  PROJET  DE  DEC  RE.  T 

Relatif  à la  rentrée  des  ajfignats  par  les  domaines 
nationaux  vendus.  . 


Article  premier. 

Il  ne  pourra  être  admis  que  cles  affignats  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  vendus  jnfqua  ce  jour  , ci  ici 
au  premier  pluviôfe  de  1 an  quatrième. 

I I. 

Il  fera  alloué  fur  les  fommcs  non  échues  dans  l’an 
IIÏ,  une  prime  de  dix  pour  cent,  a tout  acquereur  de 
domaines  nationaux,  précédemment  vendus , qui  fcldeta 
en  entier  en  ailignats  ce  qui  relie  dû.  a la  nation  d ici 
au  premier  vendémiaire  prochain. 

I I I. 

Il  fera  alloué  une  prime  de  quatre  pour  cent  a tout 
acquéreur  qui  , d’ici  à la  même  époque , paiera  en  al- 
ternats la  moitié  de  la  fomme  qui  relie  due  à la  nation 
pour  un  domaine  national  précédemment  vendu. 

I V. 

Dans  les  mois  de  vendémiaire , brumaire  2c  frimaire 
de  l’an  quatrième  , tout  citoyen  fera  autorité  à acquérir 
ce  qui  reliera,  du.  a la  nation  pour  le  paiement,  ci  un 
domaine  national  vendu  jufqua  ce  joli.  Il  lui  Jera 
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alloué  uns  prime  de  dix  pour  cent  en  fus  des  intérêts  ; 
fî  la  totalité  des  termes  non  échus  dans  l’an  II]  eft 
ciuc  , ce  ce  quatre  pour  tant  s u n en  relie  dû  que  la 
moitié.  1 

V. 

Le  Citoyen  qui  aura  requis  & payé  en  rfïïgnatsles 
fommes  11011  échues  fur  un  domaine  national  précédern- 
ment  vendu  -,  ne,  pourra  être  privé  de  la  prime  qui  lui 
eft  allouée  par  le  préfent  décret  , lors  Àiéme  que  l'ac- 
quéreur du  domaine  national  voudroit,  en  conformité 
des  lois  précédentes  , payer  poftérieurement  la  totalité 
ou  partie  des  termes  non  échus  dans  l’an  trois. 

y i. 

Dans  le  cas  de  non-paiement  d’une  annuité  ou  d’un 
terme  qui  écherra  après  la  préfente  année  , le  citoyen 
qui  aura  acquis  les  femmes  non  payées , en  conformité 
tie  la  préfente  loi  , fera  tenu  ce  faire  à l’acquéreur  du 
domaine  national  en  retard  , les  pourfuites  préliminaires 
à la  folle  enchère  , de  la  manière  & dans  les  délais 
preferits  par  les  précédentes  lois , & de  les  dénoncer  à 
l'agent  national  du  diftricl  , qui  fera  revendre  le  do* 
mainc  national  à la  folle  enchère  de  l’acquéreur  en  re- 
tard d’effeèluer  fes  paie  mens. 

V I I. 

Celui  qui  fe  rendra  adjudicataire  d’un  domaine  na- 
tional revendu  à la  folle  enchère , fera  tenu  i°.  de  verfeü 
au  tréfor  public,  dans  le  mois  de  fon  adjudication  , le 
montant  des  fommes  échues  jufqu  a le.poque  de  la  folle 
enchère  ; i°..  de  payer  les  termes  à écheoir  entre  les 
mains  de  l’acquéreur  des  fommes  nc>n  échues. 
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VIII. 


Les  bénéfices  provenant  de  la  revente  à la  folle  en* 
chère  tourneront  au  profit  de  la  nation  , 8c  les  pertes 
feront  à fa  charge.  Les  premiers  acquéreurs  feront  rem* 
bewrfés  des  paiemens  qu’ils  auront  faits  avant  la  folle 
enchère , fous  la  déduction  de  la  perte  , des  frais  8c 
intérêts  ré  fui  tant  de  la  folle  enchère. 

SECOND  PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

A compter  du  premier  ventôfe  prochain  , chaque 
direéfoire  de  diftriéb  fera  tenu , fous  fa  refponfabilité  , dé 
faire  au  moins  deux  ventes  de  domaines  nationaux  par 
décade.  L’agent  national  du  aifiricl*  fera  tenu  d’aclrelfer 
à la  coqa million  des  revenus  nationaux  le  tableau  des 
ventes  qui  auront  été  faites  pendant  la  décade. 


Les  acquéreurs  feront  tenus  de  payer,  dans  le  mois  8c 
avant  d’entrer  en  poifeffion  , le  tiers  du  prix  total  de 
leur  adjudication  ; le  furphis  du  prix  fera  payable  par 
portion  égale  en  dix  années. 

I IL 

Les  acquéreurs  confentiront  dix  obligations,  à chacune 
defquelles  fera  joint  l’intérêt  a raifon  de  cinq  pour  cent 
par  an  , pour  tout  le  temps  qui  devra  courir  jufqu’à  leur 
acquittement. 

i y. 

JI  fera  alloue , en  fus  des  intérêts,  une  prime  de  dix  pour 
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cent  far  les  femmes  non  échues , aux  acquéreurs  qui 
retireront  en  entier , en  a/Tignats  , les  obligations  qu’ils 
auront  confenties  avant  le  premier  vendémiaire  de  l’an 
quatrième,  ou  de  quatre  pour  cent  à ceux  qui  n’en  reti- 
reront que  la  moitié. 

Y. 

Tout  citoyen  aura  le  droit  d’acheter  ks  obligations 
qui  n’auront  pas  été  retirées  avant  le  premier  vendé- 
miaire ; il  jouira  de  la  même  prime  offerte  aux  acqué- 
reurs ôc  de  la  même  manière.  Les  articles  V , VI , VII 
&VIII  du  décret  fur  le  mode  de  retirement  des  allignats 
par  le  moyen  des  biens  nationaux  antérieurement  ven- 
dus, lui  feiont  applicables. 

A 1 ♦ 

V I. 

Le  comité  des  finances  fe  concertera  avec  celui  de 
fa  lut  public  , &.  préfentera  à la  Convention  fes  vues  fur 
l’aliénation  des  domaines  nationaux  dans  la 
les  pays  conquis. 

T ROI  IÉME  PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  comité  des  finances  fera  inceffamment  fon  rapport 
fur  le  complément  des  contributions  de  l’année  échue  , 
& fur  la  totalité  de  celles  qui  doivent  être  étabUes 
pour  l’année  commencée.  Les  corps  admimftratifs  font 
chargés , fous  leur  refponfabilité,  d’aftiver  le  plus  poflible 
3a  rentrée  de  l’arriéré  des  contributions. 


Belgique  &c 
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